Conseil municipal – Maire d’aramon



PROCES VERBAL
SEANCE DU 6 AVRIL 2023
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Présents : Pascale PRAT – Didier VIGNOLLES – Isabel ORBEA – Jean-Claude NOEL – Anne CHARTIER Alexandre DURAND – Frédérique LOUVARD -  – Antonella VIACAVA – Serge GRAMOND - Pierre PRAT– Francis THIEBE – Jérôme WALTER – Ana ZAFFINO -  Oliver LEPERCHOIS – Noëlle DAUMAS – Joseph CIPOLLINA  - Marin GRASSET – Cécile CALAMEL – Jean-Pierre LANNE-PETIT – Alexandre DELABY
Procurations : 

Gérald LLINARES à Pierre PRAT
Florian ANTONUCCI à Pascale PRAT
Christelle BENHAMPOU à Frédérique LOUVARD
Naïma BENMOKRANE à Anne CHARTIER

Martine ESCOFFIER à Jean-Pierre LANNE-PETIT

Christian COMTE à Alexandre DELABY
Absente excusée : Antonella VIACAVA

Désignation du secrétaire de séance
M. Francis THIEBE est élu à l’unanimité
Approbation du procès-verbal du 23 mars  2023
Approuvé à l’unanimité

Ordre du jour de la séance
L’ordre du jour est modifié. Un point à l’ordre du jour est ajouté. Il s’agit de la prorogation du bail à construction de l’opération du clos de Diane. Ce point est lié avec le point 7 inscrit à l’ordre du jour. Il apparait nécessaire d’ajouter ce point à l’ordre du jour pour une meilleure compréhension de l’affaire. 
technique
1. Déclassement et désaffectATion DES PARCELLES N°125 ET 158 / SECTION BR  - LIEU – DIT BEAUVALON (ANCIENNE DECHETTERIE)

Rapporteur : Jérôme WALTER
La Commune d’Aramon a accueilli pendant de très nombreuses années, une déchetterie située sur le lieu-dit Beauvallon à la frontière entre le territoire d’Aramon et de Domazan, à proximité du tracé de la voie de TGV.

Cette déchetterie est désormais fermée depuis plusieurs décennies. 

Les équipements techniques nécessaires à l’exercice de ce service public ont été retirés. 

Dès lors, les parcelles, terrain d’assiette de cette ancienne déchetterie, ne sont plus affectées à un service public.

Il convient désormais, de prononcer la désaffectation préalable de ces parcelles pour ensuite, en approuver le déclassement du domaine public puis leurs intégrations dans le domaine privé de la collectivité. 

Marin GRASSET rappelle qu’à l’époque, il était question d’un parc photovoltaïque.

Jérôme WALTER informe que c’est toujours d’actualité. Une réunion sera prochainement programmée à ce sujet.
LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé de M. WALTER, 

Vu le Code général de la propriété publique ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le Schéma de Cohérence Territoriale ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme ;

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE

1°) Constate la désaffectation du domaine public des parcelles n°125 et 158 section BR situées sur la commune d’Aramon, au lieu-dit Beauvallon

2°) Approuve le déclassement des parcelles susmentionnées du domaine public communal pour les faire entrer dans le domaine privé communal

3°) Autorise Madame le Maire, ou son délégué, à signer toutes les pièces afférentes.
2. Convention de mise à disposition de points d’eau d’incendie privés pour la défense extérieure contre l’incendie
Rapporteur : Francis THIEBE
Considérant la nécessité de mettre à la disposition de la commune d’Aramon des poteaux incendie privés aux fins de contribuer à la défense extérieure de la commune contre l’incendie.

Considérant l’opportunité de définir les obligations réciproques à la charge des propriétaires des poteaux incendie et de la commune par la conclusion d’une convention de mise à disposition, d’une durée de 3 ans.  

Considérant aux termes de cette convention qu’aucune contrepartie financière ne sera attendue de la commune. 

Considérant que le propriétaire s’oblige à :

-
Laisser le poteau incendie accessible en tout temps de l’année aux engins de lutte contre l’incendie ;

-
Autoriser les sapeurs-pompiers à venir s’alimenter sur le poteau incendie N°70 dans le cadre d’interventions ou de manœuvres dans le secteur de SANOFI ;

-
Prévenir la Commune et le SDIS 30 dans le cas où l’utilisation de ce poteau incendie deviendrait impossible (volume d’eau insuffisant, inaccessibilité aux engins …) ;

-
Autoriser la Commune (ou le délégataire de service) et les sapeurs-pompiers à effectuer, sur le bien lui appartenant, les contrôles techniques et les reconnaissances opérationnelles prévues par Règlement Départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie ;

-
Effectuer les réparations nécessaires à son bon fonctionnement.

Le Propriétaire s’engage également à prévenir la Commune et le SDIS 30 de toute mutation, location ou mise à disposition de sa propriété et, plus particulièrement du poteau incendie.
Considérant enfin que la Commune s’oblige à procéder aux contrôles périodiques prévus par le Règlement Départemental de Défense Extérieure contre l’Incendie.

Les poteaux incendie privés concernés sont les suivants :

-
Deux poteaux incendie n°70 et n°71, situés chemin des Péroutines, propriété de SANOFI Chimie.

-
Deux poteaux incendie n°68 et n°69, situés n°760 avenue Général de Gaulle, propriété de la SARL TZ Distri.

Marin GRASSET demande s’il n’y a pas d’autres bornes dans le secteur.

Francis THIEBE signale que les propriétaires de ces parcelles, avaient l’obligation de mettre en place ces bornes à la construction des bâtiments. Aujourd’hui, il s’agit d’une mise à disposition de ces bornes en cas d’incendie. 

LE CONSEIL MUNICIPAL,
Entendu l’exposé de M. THIEBE,
Vu les projets de convention (1 par poteau incendie),

Vu le code général des collectivités territoriales et plus particulièrement les articles R. 2225-4, L. 2213-32 ;

Vu l'arrêté ministériel du 15 décembre 2015 fixant le référentiel national de la défense extérieure contre l’incendie;

Vu l'arrêté préfectoral n°2017-09-0093 du 09/10/2017 portant approbation du règlement départemental de défense extérieure contre l'incendie du Gard ;

Vu l’arrêté municipal n°026/2017 portant sur la défense extérieure contre l’incendie,

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE

1°) APPROUVE les dispositions des conventions de mise à disposition des points d’eau incendie privé mentionnaient ci-dessus pour la défense extérieure d’ARAMON contre l’incendie ;

2°) AUTORISE Madame le Maire à signer les conventions de mise à disposition de points d’eau incendie et toutes pièces qui en découlent.
3. Convention de raccordement, de gestion, d’entretien et de remplacement de lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique – raccordement de la maison de la culture et des associations
Rapporteur : Francis THIEBE
Le département du Gard s’est engagé au travers de la constitution d’un Réseau d’initiative publique, à la mise en place d’une infrastructure Très Haut Débit par fibre optique. 

Afin de réaliser ce déploiement sur le Gard, le département a choisi, en 2018, de confier sa délégation de service public à SFR FTTH dont la société Gard FIRE est la filiale support. 

Dans ce cadre, GARD FIBRE sollicite la commune d’une convention pour le raccordement du bâtiment Maison de la Culture et des Associations.

L’autorisation accordée à GARD FIBRE pour le déploiement de la fibre optique et sa distribution dans les parties communes de la Maison de la Culture et des Associations n’est assortie d’aucune contrepartie financière.

GARD FIBRE en a la charge financière.

Le Département du Gard sera propriétaire des lignes et équipements fibre optique à installer dans le bâtiment, et le demeurera jusqu’au terme de la convention.

La convention sera conclue pour une durée de vingt-cinq ans à compter de la date de signature, renouvelable tacitement, sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties.

LE CONSEIL MUNICIPAL 
Entendu l’exposé de M. THIEBE, 

Vu le projet de convention,

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) APPROUVE la convention de raccordement, de gestion, d’entretien et de remplacement de lignes de communications électroniques à très haut débit en fibre optique pour l’immeuble de la Maison de la Culture et des Associations. 

2°) AUTORISE Madame le Maire, ou son délégué à signer la convention de raccordement et toute pièce afférente.
4. Fixation du coût d’un élève pour l’annee 2023

Rapporteur : Mme Noëlle DAUMAS

Mme DAUMAS rappelle que l'article L. 212-8 du Code de l'Education prévoit que la répartition des dépenses de fonctionnement, lorsque les écoles maternelles, les classes enfantines ou les écoles élémentaires publiques d'une commune reçoivent des élèves dont la famille est domiciliée dans une autre commune, se fait par accord entre la commune d'accueil et la commune de résidence notamment s’agissant de la prise en charge des frais de scolarité des enfants par leurs communes de résidence.

Par ailleurs, elle précise que lorsque les écoles d’Aramon reçoivent des élèves dont la famille est domiciliée dans une autre commune, elles le font dans le respect des conditions d'inscription fixées par l'article précité à savoir :

· la commune de résidence n'a pas d'école, ou la capacité d'accueil est insuffisante,
· l'enfant renouvelle sa scolarité dans la commune d'accueil jusqu'au terme de la formation préélémentaire ou de la scolarité primaire,
· les deux parents travaillent et la commune de résidence ne peut assurer ni la restauration, ni la garde des enfants,
· l'état de l'enfant nécessite des soins réguliers et prolongés dans la commune d'accueil,
· un frère ou une sœur de l'enfant sont déjà inscrits pour les mêmes raisons que ci-dessus ou pour l'absence de la capacité de la commune de résidence,
· pour le renouvellement de la scolarité.
Enfin, L'article L. 212-8 précité précise le calcul de la contribution de la commune de résidence.

Marin GRASSET demande quel était le montant précédent ?

Mme le Maire indique qu’il était de 1 000 € environ.
LE CONSEIL MUNICIPAL

Entendu l’exposé de Mme DAUMAS,

Vu le Code de l’Education et notamment son article L.212-8,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE

1°) DECIDE de fixer, la participation par élève aux charges de fonctionnement des écoles d’Aramon, à la somme de 1 192.07 euros par année scolaire ;
2°) DONNE mandat à Mme Le Maire ou à son délégué, pour entreprendre toutes les démarches nécessaires à la conduite de cette affaire.

5. determination d’un PRIX DU REPAS POUR LES ENFANTS TITULAIRES D’un PAI

Rapporteur : Mme Noëlle DAUMAS

Par délibération en date du 30 juin 2022, le conseil municipal a fixé les tarifs du service Enfance Jeunesse Education. 

Un tarif a notamment été fixé pour le temps méridien afin de prendre en compte la fourniture du repas et le temps de garde assumé par les personnels du service. 

Néanmoins, la Commune accueille des enfants qui dispose d’un PAI (ou Protocole d’Accueil Individualisé)

Il s’agit d’un document écrit qui définit les adaptations apportées à la vie de l’enfant en collectivité (écoles, centre de loisirs notamment). Ce document répertorie les traitements et/ou les régimes médicaux. Enfin, il précise, aux besoins les aménagements de la scolarité en lien avec l’état de santé. 

Les PAI concerne donc les enfants et adolescents atteints de troubles de la santé évoluant sur une longue période sans reconnaissance du handicap : pathologies chroniques (exemples : asthme, allergies, intolérance alimentaire…).

Le PAI peut concerner le temps scolaire, mais aussi le temps périscolaire et extrascolaire.
Certains des enfants accueillis sur le temps méridien souffrent d’une allergie ou d’une intolérance alimentaire qui impose à leurs parents de fournir le repas à la collectivité. 

Dès lors, il ne paraît pas juste d’appliquer à ces enfants, le même prix d’accès au temps méridien. 

A l’inverse, la collectivité met tout en œuvre pour accueillir ces enfants dans des conditions de sécurité et d’hygiène satisfaisantes. 

Ainsi, notre personnel de restauration prend en charge le repas à des horaires plus souples, procède à une prise de température du repas. Il stocke le repas individualisé, dans une armoire positive spécifique. Il met en chauffe ces repas lors de l’arrivée du groupe de l’enfant et nettoie immédiatement le micro-onde entre chaque plat pour éviter tout résidu alimentaire…

Parallèlement, les personnels d’animation assurent un suivi spécifique de ces enfants (plus grande vigilance et adaptabilité) afin d’éviter un transfert de nourriture. 

En conséquence, il est nécessaire de fixer un prix spécifique pour le temps méridien.

Afin de tenir compte du niveau de ressources des familles et à l’instar des tarifs proposés sur le service, une progressivité des prix d’accès sera proposée en fonction du quotient familial du foyer, comme suit :

Proposition des tarifs : 

	Quotients familiaux
	Quotient inf. à 505
	De 506 à 765
	De 766 à 1095
	De 1096 à 1595
	Sup. à 1595

	Rappel Prix repas 
	3.30 €
	3.50 €
	3.70 €
	3.80 €
	3.90€

	Prix PAI
	1.00 €
	1.50 €
	2.00 €
	2.00 €
	2.00 €


LE CONSEIL MUNICIPAL

Entendu l’exposé de Mme DAUMAS,

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Protocole d’accueil des enfants allergiques dans le cadre de la restauration scolaire (procédure du panier-repas) ;

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANMITE

1°) DECIDE de fixer, les tarifs pour la pause méridienne des enfants titulaires d’un PAI et dont le repas est fourni par la famille, selon les tarifs précisés ci-dessus.
6. recours a un STAGIAIRE BAFA

Rapporteur : Mme Noëlle DAUMAS

Madame DAUMAS expose que le brevet d'aptitude aux fonctions d'animateur (Bafa) est un diplôme qui permet d'exercer la fonction d'animateur dans le cadre d'accueils collectifs de mineurs (colonie de vacances, centre de loisirs...).
La formation au BAFA a pour objectif de préparer le jeune à exercer les fonctions suivantes :
· Assurer la sécurité physique et morale des mineurs 
· Participer à l'accueil, à la communication et au développement des relations entre les différents acteurs,
· Participer, au sein d'une équipe, à la mise en œuvre d'un projet pédagogique en cohérence avec le projet éducatif,
· Encadrer et animer la vie quotidienne et les activités,
· Accompagner les mineurs dans la réalisation de leurs projets.

La formation est composée de 3 étapes, deux sessions théoriques et 1 stage pratique. 
Mme DAUMAS ajoute que la commune est saisie d’une demande d’un jeune stagiaire souhaitant achever son stage pratique. Pour cela, il souhaite intervenir au centre de loisirs Pierre RAMEL les mercredis du mois de mai (10, 17,24 et 31 mai) et le 7 juin 2023. 

Consciente de l'importance de cette session pratique obligatoire et validante dans le cursus des formations BAFA, la Commune souhaite pouvoir donner suite à cette sollicitation.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Entendu l’exposé de Mme DAUMAS

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 (+ articles spécifiques à la collectivité territoriale ou à l’EPCI concerné) 
Vu le Code de l'action sociale et des familles notamment ses articles D432-10 à D432-11 ;

Vu l’arrêté du 15 juillet 2015 relatif aux brevets d'aptitude aux fonctions d'animateur et de directeur en accueils collectifs de mineurs :

Vu le projet de convention de stage pratique BAFA ;

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE

1°) Autorise Madame Le Maire, ou son délégué, à signer la convention de stage pratique du stagiaire BAFA, telle qu’annexe, pour chaque stage.
2°) Autorise Madame Le Maire, ou son délégué, à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération
7. Opération le Clos de diane (ZAC DES ROMPUDES) – délégation des indemnités d’assurance en cas de sinistre

Rapporteur : Pascale PRAT
La ville d’Aramon et la Société Française des Habitations Economiques (SFHE), société anonyme d’habitation à loyer modéré ont signé un bail à construction le 31 mars 2018.

Ce bail, autorisé à la suite de la délibération motivée du conseil municipal d’Aramon en date du 26 février 2018, a pour objet l’édification d’un bâtiment de 23 logements sociaux sur la parcelle sise rue du Chardonneret, cadastrée section AS numéro 215 et financés par les prêts consentis par la Caisse des Dépôts et Consignations (13 logements PLUS, 5 logements PLA-I et 5 logements PLS).

Par délibération en date du  24 mars 2022, le conseil municipal a consenti une prorogation du bail à construction conclu avec SFHE ARCADE – VYV PROMOTION SUD-EST pour que ce dernier puisse trouver à s’achever le 30 mai 2074. 
Cet ensemble immobilier est désormais édifié.

La SFHE nous sollicite à nouveau d’une demande de prolongation du bail pour une année supplémentaire.  Elle n’a pas pu clôturer son plan de financement auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations sans la délégation de la commune pour la gestion des indemnités d’assurance. 
En effet, le contrat de bail prévoit que les indemnités d’assurance en cas de sinistre soient déléguées à la Commune. 

Cette délégation constitue pour le financeur, une difficulté majeure. Il souhaite pouvoir bénéficier directement de la délégation et donc des fonds en cas de sinistre. 

A défaut d’une délégation consentie par la Commune au financeur, le caractère social de l’opération Le Clos de Diane peut être remis en cause.

En contrepartie, la CAISSE DES DEPOTS s’engage, pour le cas où la reconstruction pourrait être effectuée, à ce que le montant de l’indemnité soit affecté à due concurrence au paiement des dépenses nécessaires à cette reconstruction.
Parallèlement, la caisse des dépôts oblige le bailleur à une durée du bail à construction qui  couvre une durée supérieure de 2 ans à la durée du prêt (50 ans), soit un prêt de 52 ans à compter de la prise d’effet du contrat de prêt.

Ce contrat de prêt pourra être souscrit d’ici à mai 2023. Le bail doit donc courir jusqu’en mai 2075. Une prolongation d’une année supplémentaire du bail est donc nécessaire.

Les autres dispositions relatives au bail à construction demeurent inchangées. 
Alexandre DELABY s’interroge sur le fait que la commune avait  signé ce bail en ces termes.
Pascale PRAT informe que sur ce point, il s’agit de donner délégation à la Caisse des Dépôts et Consignation.

Marie FERAUD ajoute que c’est une condition pour que cet organisme public octroie le prêt au bailleur, la SFHE. La CDC souhaite s’assurer que s’il y a un sinistre, elle pourra percevoir les indemnités. Elle s’engage, malgré tout, à un reversement en quote part à la collectivité et à la SFHE.
Cécile CALAMEL demande pourquoi le prêt est consenti aujourd’hui alors que le bâtiment est construit.

Marie FERAUD indique que cette information n’est pas connue de nos services mais cela sous-entend que cette opération a pu être réalisée sur leur fond propre.  

LE CONSEIL MUNICIPAL

Entendu l’exposé de Mme le Maire

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-23-1°,

Vu l’acte authentique valant bail à construction en date du 31 mai 2018 ;

Vu la prorogation du bail à construction en date du 29 mars 2022 ;

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 26 février 2018 ;

Vu l’attestation de délégation des indemnités d’assurance en cas de sinistre telle qu’annexée ;

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE

1°) Approuve la délégation des indemnités d’assurance en cas de sinistre telle qu’annexée au profit de la Caisse des Dépôts et Consignations.

2°) Approuve une prolongation d’une durée du bail jusqu’au 30 mai 2075

3°) Autorise Mme Le Maire ou son délégué, à signer l’attestation de délégation et toute pièce afférente.

8. Budget « eau » 2023 : Affectation du résultat de fonctionnement 2022

Rapporteur : Jean-Claude NOEL

Après le vote du compte administratif 2022 du budget annexe de l’« eau », ainsi que la tenue du débat d’orientations budgétaires, 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE
(6 contre : Martine ESCOFFIER – Jean-Pierre LANNE-PETIT – Marin GRASSET – Christian COMTE – Alexandre DELABY – Cécile CALAMEL)

1°) Décide de l’affectation du résultat d’exploitation 2022 de la manière suivante :
Résultat d’exploitation : 

Résultat de l’exercice :

- 26 902.81 €

Résultat antérieur reporté : 

185 129.66 €

Résultat de l’exercice à affecter : 

158 226.85 €

Investissement

Résultat de l’exercice :

34 528.05 €
Résultat antérieur reporté : 

179 745.73 €

Résultat (R001) : 

214 273.78 €

Solde des restes à réaliser d’investissement : 
- 30 580.00 €

Besoin total de financement :

0.00 €

Affectation en réserves (R1068) en investissement : 
0.00 €

Report en exploitation (R002) : 

 158 226.85 €
2°) Donne tout pouvoir à Mme le Maire, ou à son délégué, pour mener à bien l’opération et signer toute pièce afférente.

9. Budget « eau » 2023 : Vote

Rapporteur : Jean-Claude NOEL

Suite au vote du compte administratif et au débat d’orientations budgétaires qui ont eu lieu lors de la séance du 23 mars dernier, le budget primitif de l’exercice 2023 se présente comme suit : 
	Dépenses d’exploitation par chapitre 

	
	Pour mémoire : 
budgétisé 2022
	Pour mémoire :
réalisé 2022
	Budgétisé 
2023

	011 – Dépenses à caractère général
	17 200.00 €
	12 583.10 €
	21 500.00 €

	012 – Charges de personnel/ frais ass.
	0,00 €
	0,00 €
	1 500,00 €

	65 – Autres charges de gestion cour.
	800.00 €
	0.00 €
	1 000.00 €

	66 – Charges financières
	11 000.00 €
	8 698.14 €
	8 000.00

	67 – Charges exceptionnelles
	800.00 €
	0.00 €
	1 000.00 €

	68 – Dot. provisions -dépréciations
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	042 – Op. d’ordre entre section
	95 000.00 €
	83 706.63 €
	85 000.00 €

	022 – Dépenses imprévues
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	023 – Virement à la section d’inv.
	225 409.93 €
	0.00 €
	177 726.85 €

	TOTAL
	350 209.93 €
	104 987.87 €
	295 726.85 €


	Recettes d’exploitation par chapitre 

	
	Pour mémoire : 
budgétisé 2022
	Pour mémoire : 
réalisé 2022
	Budgétisé 
2023

	70 – Produits des services
	150 000.00 €
	62 947.74 €
	121 500.00 €

	75 – Autres produits gestion cour.
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	77 – Produits exceptionnels
	0,00 €
	57.05 €
	0,00 €

	042 – Op. d’ordre entre section
	15 080.27 €
	15 080.27 €
	16 000.00 €

	R002 – excédent de fonct. reporté
	185 129.66 €
	185 129.66 €
	158 226.85 €

	TOTAL
	350 209.93 €
	263 214.72 €
	295 726.85 €


	Dépenses d’investissement par chapitre

	
	Restes à réaliser 

2022
	Nouveaux crédits 2023
	Total 2023
(BP + RAR)

	16 – Emprunts et dettes ass.
	0,00 €
	36 500.00 €
	36 500.00 €

	20 – Immo. Incorporelles
	0,00 €
	0.00 €
	0.00 €

	21 – Immo. corporelles
	30 580.00 €
	393 920.63 €
	424 500.63 €

	020 – Dépenses imprévues
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	040 – Op. ordre transf. sect
	0,00 €
	16 000.00 €
	16 000.00 €

	001 – Déficit antérieur reporté
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	TOTAL
	30 580,00 €
	446 420.63 €
	477 000.63 €

	Recettes d’investissement par chapitre

	
	Restes à réaliser 

2022
	Nouveaux crédits 2023
	Total 2023
(BP + RAR)

	13 – Sub. investssmts reçues
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	040 – Op. ordre transf. sect
	0,00 €
	85 000.00 €
	85 000.00 €

	021 – Virement de sect° fonct.
	0,00 €
	177 726.85 €
	177 726.85 €

	001 – Solde d’exécution invest. 
	0,00 €
	214 273.78 €
	214 273.78 €

	TOTAL
	0,00 €
	475 000.63 €
	477 000.63 €


Après la présentation du budget 2023, 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE

(6 contre : Martine ESCOFFIER – Jean-Pierre LANNE-PETIT – Marin GRASSET – Christian COMTE – Alexandre DELABY – Cécile CALAMEL)

1°) Valide le budget « eau » 2023 tel que présenté,
2°) Dit que le budget 2023 est voté avec reprise des résultats de l’exercice 2022 après le vote du compte administratif,
3°) Dit que le budget 2023 est voté par nature, au niveau du chapitre pour la section d’exploitation et également au niveau du chapitre pour la section d’investissement, 
4°) Donne tout pouvoir à Mme le Maire, ou à son délégué pour mener à bien les opérations et signer toute pièce afférente.

10. Budget « assainissement » 2023 : Affectation du résultat de fonctionnement 2022
Rapporteur : Jean-Claude NOEL

Après le vote du compte administratif 2022 du budget « assainissement », ainsi que la tenue du débat d’orientations budgétaires, 
LE CONSEIL MUNICIPAL,

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE
(6 contre : Martine ESCOFFIER – Jean-Pierre LANNE-PETIT – Marin GRASSET – Christian COMTE – Alexandre DELABY – Cécile CALAMEL)

1°) Décide de l’affectation du résultat d’exploitation 2022 de la manière suivante :
Résultat d’exploitation : 

Résultat de l’exercice :

39 442.78 €

Résultat antérieur reporté : 

133 883.97 €

Résultat de l’exercice à affecter : 

173 326.75 €

Investissement

Résultat de l’exercice :

-63 415.87 €

Résultat antérieur reporté : 

144 145.16 €

Résultat (R001) : 

80 729.29 €

Solde des restes à réaliser d’investissement : 
159 388.61 €

Besoin total de financement : 

- 78 659.32 €

Affectation en réserves (R1068) en investissement :
78 659.32 €
Report en exploitation (R002) : 

94 667.43 €

2°) Donne tout pouvoir à Mme le Maire, ou à son délégué pour mener à bien l’opération et signer toute pièce afférente.
11. Budget « assainissement » 2023 : Vote

Rapporteur : Jean-Claude NOEL

Suite au vote du compte administratif et au débat d’orientations budgétaires qui ont eu lieu lors de la précédente séance, le budget primitif de l’assainissement pour l’exercice 2023 se présente comme suit : 
	Dépenses d’exploitation par chapitre 

	
	Pour mémoire : 
budgétisé 2022
	Pour mémoire :
réalisé 2022
	Budgétisé 
2023

	011 – Dépenses à caractère général
	19 100.00 €
	15 878.53 €
	22 000.00 €

	012 – Charges de perso et frais assimilés
	0,00 €
	0,00 €
	1 500,00 €

	66 – Charges financières
	19 050.00 €
	17 350.85 €
	17 500.00 €

	67 – Charges exceptionnelles
	4 600.00 €
	3 100.33 €
	4 300.00 € 

	68 – Dotations aux amortissements et provis°
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	042 – op. d’ordre  de transfert entre sections
	120 000.00 €
	108 694.43 €
	110 000.00 €

	022 – Dépenses imprévues
	0.00 €
	0,00 €
	0,00 €

	023 – Virement à la section d’inv.
	162 133.97 €
	0.00 €
	119 367.43 €

	TOTAL
	324 883.97 €
	145 024.14 €
	274 667.43 €


	Recettes d’exploitation par chapitre 

	
	Pour mémoire : 
budgétisé 2022
	Pour mémoire : 
réalisé 2022
	Budgétisé 
2023

	70 – Produits des services
	126 000.00 €
	119 152.19 €
	115 000.00 €

	74 – Dotations, subventions et participations
	0.00 €
	0,00 €
	0,00 €

	77 – Produits exceptionnels
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	042 – Op. d’ordre de transfert entre sections
	65 000.00 €
	65 314.73 €
	65 000.00 €

	R002 – Excédent de fonct. reporté
	133 883.97 €
	133 883.97 €
	94 667.43 €

	Total 
	324 883.97 €
	318 350.89 €
	274 667.43 €


	Dépenses d’investissement par chapitre

	
	Restes à réaliser 2022
	Nouveaux crédits 2023
	TOTAL 2023
(BP + RAR)

	16 – Emprunts et dettes ass.
	0.00 €
	41 000.00 €
	41 000.00 €

	20 – Immo. incorporelles
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	21 – Immo. corporelles
	159 388.61 €
	123 367.43 €
	282 756.04 €

	020 – Dép. imprévues
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	040 – Op. ordre transf. Sect
	0.00 €
	65 000.00 €
	65 000.00 €

	001 – Déficit antérieur reporté
	0.00 €
	0.00 €
	0.00 €

	TOTAL
	159 388.61 €
	229 367.43 €
	388 756.04 €

	
	
	
	

	Recettes d’investissement par chapitre

	
	Restes à réaliser 2022
	Nouveaux crédits 2023
	TOTAL 2023
(BP + RAR)

	040 – Op. ordre transf. sect
	0,00 €
	110 000.00 €
	110 000.00 €

	13- Sub. d’inv. Reçues
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	10 – Dotat°, fonds divers rés.
	0,00 €
	78 659.32 €
	78 659.32 €

	021 – Virem. De la sect Fonct.
	0,00 €
	119 367.43 €
	119 367.43 €

	001 – Solde d’exé inv. reporté
	0,00 €
	80 729.29 €
	80 729.29 €

	TOTAL
	0,00 €
	388 756.04 €
	388 756.04 €


Après la présentation du budget 2023, 
LE CONSEIL MUNICIPAL,

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE

(6 contre : Martine ESCOFFIER – Jean-Pierre LANNE-PETIT – Marin GRASSET – Christian COMTE – Alexandre DELABY – Cécile CALAMEL)

1°) Valide le budget « assainissement » 2023 tel que présenté,
2°) Dit que le budget 2023 est voté avec reprise des résultats de l’exercice 2022 après le vote du compte administratif,
3°) Dit que le budget 2023 intègre les restes à réaliser de l’exercice 2022 dont la sincérité est rappelée,
4°) Dit que le budget 2023 est voté par nature, au niveau du chapitre pour la section d’exploitation et également au niveau du chapitre pour la section d’investissement, 

5°) Donne tout pouvoir à Mme le Maire, ou son délégué, pour mener à bien les opérations et signer toute pièce afférente.

12. Budget principal 2023 : Affectation du résultat de fonctionnement 2022
Rapporteur : Jean-Claude NOEL


Après le vote du compte administratif 2022 du budget « principal », ainsi que la tenue du débat d’orientations budgétaires, 
LE CONSEIL MUNICIPAL,

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE

(6 : Martine ESCOFFIER – Jean-Pierre LANNE-PETIT – Marin GRASSET – Christian COMTE – Alexandre DELABY – Cécile CALAMEL)

1°) Décide de l’affectation du résultat d’exploitation 2022 de la manière suivante :
Résultat de fonctionnement : 

Résultat de l’exercice : 


838 044.67 €

Résultat antérieur reporté (R002): 

             
100 000.00 €
Résultat de l’exercice à affecter : 

938 044.67 €
Investissement

Résultat de l’exercice : 


- 96 219.06 €

Résultat antérieur reporté : 

402 364.14 €

Résultat (R001) : 

306 145.08 €

Solde des restes à réaliser d’investissement :
- 588 715.68 €

Besoin total de financement : 

282 570.60 €

Affectation en réserves (R1068) en investissement : 
282 570.60 €

Report en fonctionnement (R002) : 

655 474.07 €
1°) Donne tout pouvoir à Mme le Maire pour mener à bien l’opération et signer toute pièce afférente.
13. SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS : Vote 2023
Rapporteur : Joseph CIPOLLINA

La commune apporte son soutien financier à de nombreuses associations pour les aider à mener des projets, mettre en place de nouvelles actions ou événements. Elle le fait sur la base des dossiers de demande de subvention reçus, en tenant compte notamment de facteurs tels que le niveau d’activités des associations, leur nombre d’adhérents, leur contribution à l’animation de la ville et la part des fonds propres.
Au total, 39 dossiers de demandes de subventions ont été reçus. 

La municipalité a souhaité entreprendre une démarche en direction des associations dont le montant de subvention dépasse 5 000 €. L’objectif était de permettre aux associations de restituer leur bilan d’activités et d’exposer leurs orientations et leurs attentes pour 2023. 

Par suite, une étude approfondie des documents a été entreprise par les élus et restituée en commission Associations, Festivités et Sports. 

Il en ressort notamment un niveau d’épargne global très important et supérieur au montant total des subventions versées en 2022. 
Face à la nécessité de financer des investissements lourds en direction des équipements publics dont elles bénéficient tout au long de l’année et au regard du niveau d’épargne constaté sur leurs comptes, les associations ont été sollicitées et le montant de leur subvention réduit de l’ordre de 25 % par rapport à l’année précédente. 
Suivant un principe de solidarité, les associations sont mises à contributions pour financer des travaux dans les bâtiments qu’elles occupent.

Il sera proposé au conseil municipal d’approuver l’affectation d’une enveloppe de 140 000 € en direction des associations. 

Pour rappel, l’enveloppe financière ne prend en compte que le montant des subventions. Or, la commune contribue très fortement au travers des avantages en nature (frais d’entretien, de personnels, d’électricité, d’eau…), évalués en 2022 pour plus de 500 000 €.

Au regard des dossiers reçus complets, la somme de 99 650.00 €sera répartie entre associations comme présentée dans le tableau ci-dessous. 

En revanche, une enveloppe non affectée restera disponible à l’article 6574 « Subventions de fonctionnement aux associations et autres » afin de pouvoir accompagner plusieurs associations dont les dossiers sont incomplets. 

A réception des éléments manquants et après avis de la commission Associations, Festivités et Sport, une délibération sera à nouveau proposée en conseil pour accorder le versement d’une subvention en leur direction. 

Cécile CALAMEL demande pourquoi il est nécessaire de prendre une délibération pour les subventions aux associations alors que ce point est voté dans le budget principal de la ville.

Pascale PRAT explique que c’est pour préciser le montant consenti à chaque association. Dans le vote du budget, il est indiqué uniquement le montant général des subventions octroyées.
Mme CALAMEL quitte la séance
LE CONSEIL MUNICIPAL,

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE
    (4 abstentions : M. GRASSET – M. ESCOFFIER – A. DELABY – C. COMTE)

1°) Décide d’ouvrir une enveloppe budgétaire de 140 000 € de crédit à l’article budgétaire 6574 – « Subventions de fonctionnement aux associations et autres » 

2°) approuve l’affectation partielle de cette enveloppe en direction des associations aramonaises comme suit :
	ASSOCIATIONS
	SUBVENTIONS

	BADMINTON CLUB ARAMON
	750.00 €

	BOULE ARAMONAISE
	2 200.00 €

	CTTA - CLUB TENNIS DE TABLE ARAMON
	750.00 €

	ETOILE SPORTIVE ARAMONAISE
	10 000.00 €

	ETRIER  ARAMOUNEN
	1 800.00 €

	FOOTENPING
	1 000.00 €

	GAZELEC  GARDOIS  CYCLO  ARAMON
	700.00 €

	GARD HANDBALL ARAMON ROCHEFORT
	13 000.00 €

	MA GYM
	1 100.00 €

	TENNIS  CLUB  ARAMON
	4 500.00 €

	VOLLEY-BALL  ARAMON
	500.00 €

	COURIR A ARAMON
	2 700.00 €

	BALL-TRAP ARAMONAIS
	1 500.00 €

	TOTAL SPORT MEDIA 
	500.00 €

	OCCE  MATERNELLE VILLAGE
	2 400.00 €

	OCCE  PRIMAIRE  PALUNS
	2 500.00 €

	OCCE  PRIMAIRE  RABELAIS
	4 000.00 €

	OCCE MATERNELLE PALUNS
	2 300.00 €

	EMERGENCES
	7 500.00 €

	SOCIETE DE CHASSE  SAINT  HUBERT
	3 000.00 €

	AMIS DE LA SAINT MARTIN
	6 000.00 €

	AMIS DE LA SAINT MARTIN - LOCAL
	3 600.00 €

	AMIS  DU  CHÂTEAU
	1 100.00 €

	ATELIER DE PEINTURE SLV
	600.00 €

	CERCLE D'HISTOIRE ET DE GENEALOGIE
	750.00 €

	CHORALE ARAMON  CHOEUR
	600.00 €

	LES AMIS DE SAINT PANCRACE
	1 800.00 €

	LES FEUX DE LA SAINT JEAN D'ARAMON
	500.00 €

	O.C.P.A. 
	7 500.00 €

	ORION PROVENCE
	500.00 €

	THEATRE  G.A.R.D.
	750.00 €

	APVA
	5 000.00 €

	BOBINES ET PELOTTE
	1 000.00 €

	FNACA
	750.00 €

	LES CHATS LIBRES D'ARAMON
	2 500.00 €

	LES JARDINS FAMILIAUX D'ARAMON
	500.00 €

	SUMMER VINTAGE
	2 500.00 €

	AMICALE DES SAPEURS POMPIERS  MONTAGNETTE
	1 000.00 €

	 TOTAL
	99 650.00 €


2°) De Préciser qu’une enveloppe de 40 350 € restera disponible sur l’article 6574 de sorte à pouvoir accompagner de nouvelles demandes de subventions sur l’année 2023. 
Mme CALAMEL réintègre en séance.
14. Budget principal 2023 : Vote

Rapporteur : Jean-Claude NOEL

Vu le projet de budget primitif 2023 du budget ville,

Suite au vote du compte administratif 2022 et au débat d’orientations budgétaires, le budget de l’exercice 2023 se présente comme suit : 
	DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
PAR CHAPITRE
	Pour mémoire : BP 2022
	Crédits ouverts 

BP 2023

	011 – Charges à caractère général
	1 428 478.00 €
	1 719 750.00 €

	012 – Charges de personnel et frais assimilés
	3 189 000.00 €
	3 195 000.00 €

	014 – Atténuations de produits
	46 200.00 €
	46 500.00 €

	65 – Autres charges de gestion courante
	696 769.48 €
	704 500.00 €

	66 – Charges financières
	60 000.00 €
	108 255.69 €

	67 – Charges exceptionnelles
	6 000.00 €
	10 000.00 €

	042 – opérations d’ordre de transfert entre sections
	296 000.00 €
	350 000.00 €

	022 – Dépenses imprévues
	0,00 €
	0,00 €

	023 – Virement à la section d’investissement
	429 038.52 €
	936 969.38 €

	TOTAL
	6 151 486.00 €
	7 070 975.07 €


	RECETTES DE FONCTIONNEMENT
PAR CHAPITRE
	Pour mémoire : Réalisé 2022
	Crédits ouverts 

BP 2023

	70 – Produits des services, du domaine et ventes diverses
	247 500.00 €
	308 000.00 €

	73 – Impôts et taxes
	3 637 501.00 €
	3 805 501.00 €

	74 – Dotations, subventions, et participations
	1 937 000.00 €
	2 071 000.00 €

	75 – Autres produits gestion courante
	187 900.00 €
	183 000.00 €

	76 – Produits financiers 
	0.00 €
	0,00 €

	77 – Produits exceptionnels
	3 585.00 €
	8 000.00 €

	013 –Atténuations de charges
	18 000.00 €
	20 000.00 €

	042 – Opération d’ordre de transfert entre sections
	20 000.00 €
	20 000.00 €

	R002 – Résultat de fonctionnement reporté
	100 000.00 €
	655 474.07 €

	TOTAL
	6 151 486.00 €
	7 070 975.07 €


	Dépenses d’investissement par chapitre 

	
	RAR 2022
	Nouveaux crédits 2023
	Total BP 2023

	20 – immo. incorporelles
	0,00 €
	47 000.00  €
	47 000,00 €

	204 – Sub Equip. Versées
	0,00 €
	5 000,00 €
	5 000,00 €

	21 – Immo. corporelles
	612 815.68 €
	1 213 144.62 €
	1 825 960.30 €

	23 – Immo. en cours
	0,00 €
	0.00 €
	0.00 €

	020 – Dépenses imprévues
	0,00 €
	0.00 €
	0.00 €

	10 – Dotations, fonds divers 
	0,00 €
	1 724.76 €
	1 724.76 €

	16 – Emprunts et dettes assimilées
	0,00 €
	271 000.00 €
	271 000.00 €

	040 – Op. d’ordre sections
	0,00 €
	20 000.00 €
	20 000.00 €

	041 – Opérations patrimoniales
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	001 – Déficit antérieur rep.
	0,00 €
	0,00 €
	0,00 €

	TOTAL
	612 815.68 €
	1 557 869.38
	2 170 685.06 €

	Recettes d’investissement par chapitre

	
	RAR 2022
	Nouveaux crédits 2023
	Total BP 2023

	16 – Emprunts et dettes assimilées
	0,00 €
	900,00 €
	900,00 €

	13 – Subventions d’investissement
	24 100.00 €
	0.00 €
	24 100.00 €

	10 – Dot. fonds divers (hors 1068)
	0,00 €
	270 000.00 €
	270 000.00 €

	1068 – Excédent de fonctionnement
	0,00 €
	282 570.60 €
	282 570.60 €

	024 – Produits des cessions
	0,00 €
	0.00 €
	0.00 €

	021 – Virement de la sect° de fonct.
	0,00 €
	936 969.38 €
	936 969.38 €

	040 – Op. d’ordre / sections
	0,00 €
	350 000,00 €
	350 000,00 €

	001 – Soldes d’exé d’inv. reporté
	0,00 €
	306 145.08 €
	306 145.08 €

	TOTAL
	24 100.00 €
	2 146 585.06 €  
	2 170 685.06 €


Marin GRASSET demande si le budget pourrait être modifié suite aux conclusions de l’audit.

Pascale PRAT indique que l’audit est un état des lieux. Celui-ci pourra orienter les décisions des élus. Le budget ne sera pas modifié.
Après la présentation du budget 2023, 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE

(6 contre : Martine ESCOFFIER – Jean-Pierre LANNE-PETIT – Marin GRASSET – Christian COMTE – Alexandre DELABY – Cécile CALAMEL)

1°) Valide le budget 2023 tel que présenté,
2°) Dit que le budget 2023 est voté avec reprise des résultats de l’exercice 2022 après le vote du compte administratif,
3°) Dit que le budget 2023 intègre les restes à réaliser de l’exercice 2022 dont la sincérité est rappelée,
4°) Dit que les taux communaux d’imposition demeurent inchangés par rapport à 2022,

5°) Dit que le budget 2023 est voté par nature, au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement et également au niveau du chapitre pour la section d’investissement,
6°) Donne tout pouvoir à Mme le Maire, ou son délégué, pour mener à bien les opérations et signer toute pièce afférente.
Je clôture la séance à 19 h 12
1
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